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Conseil Municipal du 28 février 2023 
Procès-Verbal de la Séance n°2023-03 

 
Date de Convocation 

 
Le 22 février 2023 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      24 
 
Présents :          17 
 
Représentés :    06 
 
Votants :            23 
 

Le vingt-huit février deux mille vingt-trois, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le vingt-deux février deux mille vingt-trois, se sont réunis en séance 
ordinaire à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
Mme Guylène BIGOT, Mme Sandrine PERROUD, Mme Katia PREVOST,  
M. Alain JAOUEN, Maires-adjoints, 
M. Daniel BATARD, M. Eric HENNEGUELLE, M. Philippe BEAUVAIS,  
M. Alain SALMON, M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK,  
Mme Sophie RANDUINEAU, M. Dominique GALLOT, Mme Katia CHAUVET,  
Mme Christelle ROMEO, Mme Silvia GOHIER-VALERIOT, M. Hervé CALAS,  
Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
M. Pierre LATOURRETTE à M. Laurent RICHARD, 
Mme Bénédicte BEYENS à M. Alain JAOUEN, 
M. Alain BARON à Mme Sandrine PERROUD, 
Mme Dominique BOSA à M. Frédéric GRILLET, 
Mme Cécile CHEMINEAU à Mme Katia PREVOST, 
Mme Karine WITTMANN-TENEZE à Mme Béatrice ODINK. 
 
Absente excusée : Mme Martine DELIGEON 

 
Secrétaire de séance : Mme Katia PREVOST 
 

 
 
M. RICHARD, le Maire, ouvre la séance du Conseil Municipal à vingt heures, procède à l’appel nominal des élus 
et constate que le quorum est atteint. 
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ORDRE DU JOUR 
 

– INFORMATIONS : MSP, buvette foot et stand de tir 
 

1 – DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL 
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 

2 – FINANCES 
2-1 Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes du Centre Val de Loire 

sur l’examen des comptes et de la gestion de la Commune de Monts au cours des exercices 2017 
et suivants 

2-2 Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) – 2023-09 Serre bioclimatique 
2-3 Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) – 2023-10 Espace Cocteau système 

lumière 
2-4 Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) – 2023-11 Agrandissement cimetière 

des Griffonnes 
2-5 Fiscalité directe locale – Taux d’imposition 2023 
2-6 Vote du budget général 2023 
2-7 Subventions communales aux associations - Année 2023 
 

3 – DOMAINE ET PATRIMOINE 
3-1 Avenant n°1 Convention d’engagement entre la Commune de Monts et la Société Civile de Moyens - 

Maison de Santé Pluridisciplinaires (MSP) 
 

4 – DIVERS 
4-1 Motion de soutien contre la fermeture d’une classe sur le RPI de Rigny-Ussé-Rivarennes-Saint-Benoît-

la-Forêt 
 

5 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
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M. GRILLET souhaite savoir pourquoi l’approbation du procès-verbal du conseil municipal du 31 janvier 2023 n’est pas 
à l’ordre du jour de la séance. 
M. RICHARD lui répond que sa rédaction n’est pas finalisée. Il précise qu’il sera adopté lors du prochain conseil municipal. 
M. GRILLET informe que le compte-rendu de la séance du 31 janvier n’est pas en ligne alors que le règlement intérieur prévoit 
un délai de 8 jours. 
M. LHERITIER indique qu’il s’agit de la liste des délibérations, les comptes rendus de conseil ayant été supprimés. Il précise 
que cette liste a été transmise au service communication pour une mise ligne dans le délai légal d’une semaine. 

 
A – Informations 
 
M. JAOUEN présente les projets de la Maison de Santé Pluridisciplinaires (MSP), du stand de tir, de la buvette du Foot 
et du hangar photovoltaïque au service technique. 
 

DEBATS 
M. JAOUEN remercie l’aide que lui ont apporté Mme COLIN et M. ANDELAIN pour certains chiffrages. 
Il commence par faire le bilan de la MSP et du laboratoire. Il indique que la MSP est bien avancée, la partie intérieure étant 
pratiquement finalisée mais ajoute que nous sommes toujours en attente de la fibre. Concernant l’installation des praticiens, 
il informe que le neurologue et le cardiologue vont débuter leur activité à la mi-mars 2023, pour les autres praticiens ce sera 
au 1er avril 2023. Il précise que pour le laboratoire, la livraison pour travaux a déjà été effectuée et le locataire va pouvoir 
commencer les aménagements intérieurs qui sont à sa charge. 
Il présente le bilan financier de l’opération et notamment son historique. 
Il explique que pour débuter une opération, le chiffrage se base sur un ratio au mètre carré, or c’est une erreur car il faut 
également prendre en compte la spécificité du bâtiment et des équipements qu’il va accueillir. Sur cette base, la première 
estimation en 2019 était de 1.500.000 € ce qui n’était absolument pas réaliste mais c’est ce qui a permis d’amorcer le projet. 
Ensuite, lors de la rédaction des besoins, le coût des travaux a été évalué à 2.140.000 €. Il ajoute qu’à cette somme, il a fallu 
greffer un achat immobilier, ce qui fait qu’en 2020, le coût du projet était estimé à 2.740.207,72 €. En 2021, une consultation 
est lancée dont le retour se chiffre à 2.551.627 € auxquels il faut ajouter 725.000 € pour l’achat immobilier. Il conclut qu’en 
2021, le marché s’élevait donc à 3.276.627,72 €. 
Il explique que l’écart de prix entre 2020 et 2021 est dû au contexte sanitaire lié au COVID, avec un coût des matières 
premières, des matériaux et de la main d’œuvre qui a flambé. Il ajoute que cet écart s’explique également par le fait 
qu’initialement, seuls les 2/3 de la MSP devaient être aménagés, or entre temps, il a été décidé de réaliser les travaux sur 
l’ensemble de la surface du bâtiment. Il estime qu’il aurait été inacceptable de faire cohabiter des praticiens auscultant 
des patients avec le bruit et la poussière d’un chantier. Il se félicite de cette décision, car la MSP est complète et n’a plus 
de places disponibles pour les nouvelles demandes d’installation. Il explique qu’il a également fallu réajuster les besoins 
des praticiens en fonction des nouvelles arrivées. Il tient à souligner que la MSP a été construire sur un mode plug-and-play, 
c’est-à-dire que le bâtiment est prêt à l’emploi pour les praticiens, mais que cela a un coût. 
Il évoque également les mauvaises surprises survenues lors du chantier avec à la nécessité de renforcer la charpente 
et de créer une structure autoporteuse à l’intérieur du bâtiment ce qui a engendré un surcoût de 60.000 €. Il ajoute que 
les réseaux extérieurs et en sous-sol ont dû être repris car ils étaient totalement inadaptés aux besoins. Enfin, dans 
une moindre mesure, il indique qu’il y a eu un turn-over des praticiens ce qui a conduit à devoir réaliser des modifications 
dans certains bureaux. 
Il informe que sont également à intégrer au coût de la MSP les travaux hors marché c’est-à-dire les travaux qui sont autour 
du bâtiment comme les raccordements ENEDIS, les arrivées de gaz, les voiries, le coût du chauffage provisoire… 
Il rappelle que ce projet va bénéficier de subventions d’un montant de 1.130.000 € dont 515.000 € alloués par l’Etat, 103.000 € 
par la Région, 412.000 € par le CRST et 100.000 € par le Département. 
M. CALAS ajoute que la municipalité avait tablé sur 1.100.000 € dans le projet initial. 
M. JAOUEN souligne que la commune de Monts va disposer d’une maison de santé qui est largement enviée sur la Région. 
Il conclut en indiquant qu’au DCE (Document de Consultation des Entreprises) et avec les avenants, le montant de l’opération 
s’établit à 2.726.703,36 €, 343.007,56 € de dépenses hors marché et 725.000 € d’achat immobilier auxquels il faut soustraire 
1.130.000 € des subventions soit un bilan final de l’opération de 2.664.710,92 €. 
 
Concernant les travaux au stand de tir, il informe que le pas de tir de 25 mètres est finalisé, que celui de 10 mètres est en cours 
de lancement et qu’il sera terminé au 1er semestre 2023, et que celui de 50 mètres a été mis aux normes ERP (établissement 
recevant du public) pour 49 personnes mais qu’il reste à réaliser une issue de secours. Il indique que tous ces travaux ont été 
réalisés pour un budget actuel dépensé de 148.000 €. 
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Concernant le projet de buvette du foot, il annonce que la consultation va être réalisée début 2023 pour une ouverture 
de chantier sur cette même année et une réception fin 2023, pour un coût estimatif de 80.000 €. 
 
Enfin, il présente le projet du bâtiment photovoltaïque et précise que l’on rencontre des soucis avec ENEDIS car ce sont 
des mois de délais pour obtenir des réponses et des raccordements. Il tient à souligner que la commune de Monts n’est pas 
la seule à rencontrer ces difficultés. Il explique que ce bâtiment aurait déjà dû être mis en chantier, mais que la commune est 
toujours dans l’attente de l’accord d’ENEDIS. Il rappelle que la commune a déjà obtenue l’accord du CEA. Il espère une fin 
de chantier fin 2023 mais tout dépend d’ENEDIS. Il informe que le coût du marché est estimé à 186.058,87 € et ajoute que 
ce bâtiment sera dénué de tout aménagement intérieur et qu’il sera dédié uniquement au stockage de véhicules. 
 
M. GRILLET reconnaît que la MSP est un outil indispensable pour une commune comme Monts qui est la 13ème 
du département en terme de population. Ce qui lui pose problème, c’est la présentation des chiffres par rapport à la synthèse 
présente dans le rapport d’observations de la Chambre Régionale des Comptes (CRC). Il souhaite savoir si les chiffres 
présentés par M. JAOUEN sont hors taxes (HT) ou toutes taxes comprises (TTC). 
M. JAOUEN lui répond que les chiffres de la CRC sont en HT et ceux présentés précédemment sont en TTC. 
M. GRILLET souhaiterait pouvoir comparer ces chiffres. 
M. JAOUEN explique qu’il faut diviser les montants qu’il a présentés par 1,2 et qu’il ne faut pas oublier l’achat du terrain. 
M. GRILLET reprend qu’en 2020, l’estimation était de 2.100.000 € à laquelle il faut ajouter l’achat immobilier soit au total 
2.700.000 €. Il poursuit qu’en 2021, suite à la consultation cette estimation passe de 2.700.000 € à 3.200.000 €. 
M. JAOUEN lui confirme ces chiffres en TTC. 
M. CALAS souhaite préciser que le coût d’achat immobilier était au départ de 600.000 € puis il est passé à 725.000 €, mais 
qu’il ne s’agit pas d’une augmentation du prix du bien. En effet, à l’origine le laboratoire devait acheter sa partie pour 125.000 € 
mais qu’il a ensuite préféré être locataire, la commune a donc également acheté cette partie du bâtiment. Il précise que 
les montant présentés sont en TTC car la commune paie les factures en TTC. 
M. GRILLET demande que lui soit précisé si le chiffre de 3.640.000 € présent en page 3 dans la synthèse du rapport de la CRC 
est en TTC ou en HT. 
M. JAOUEN lui précise que toutes les sommes qu’il a présentées concernant la MSP sont issues du tableau de synthèse 
en page 67 du rapport de la CRC et ont été multipliées par 1,2. 
M. GRILLET s’interroge sur la différence de montants entre la page 3 et la page 67 du rapport. 
M. CALAS rappelle que dans la synthèse, la CRC ne détaille pas son calcul, et que l’on ne sait donc pas comment est obtenu 
ce chiffre, il est donc difficile de lui répondre. Il ajoute qu’en tout cas, il n’est pas mentionné que le montant de 3.640.000 € 
soit du HT. 
M. GRILLET souhaite savoir pourquoi dans le financement de cet investissement la part de subventions est passée de 40 % 
à 31 %. 
M. CALAS explique que le montant des subventions est resté égal alors que le coût du projet a augmenté, il est donc logique 
que le taux de subventions ait diminué. Il rappelle que les membres du conseil municipal sont censés entendre 
une présentation du projet or l’on est déjà sur le débat concernant le rapport d’observations définitives de la CRC. 
M. GRILLET répond que ces deux points sont liés. 
M. JAOUEN souhaite ajouter que M. GRILLET devrait prendre l’avis des médecins et des montois sur cet équipement. 
Il indique que ce qui est mis à la disposition du corps médical est fonctionnel et qu’il n’y a pas de fioritures. Il rappelle qu’il faut 
être conscient des difficultés pour s’approvisionner en matériaux, de l’inflation qui s’envole et qu’il a fallu suivre. 
 
M. GRILLET indique qu’en octobre 2022, un article dans le Mag informait du projet de stand de tir et mentionnait un coût 
global. 
M. JAOUEN répond que ce coût était un point d’avancement à octobre 2022 mais que ce n’était pas le coût final. Il ajoute 
qu’à la fin du projet une communication va être réalisée afin que les montois aient connaissance du coût final 
de cette rénovation. 
M. GRILLET fait remarquer que cette communication était peut-être malheureuse. 
M. JAOUEN l’admet mais souligne qu’elle a le mérite d’exister et que la mairie communique. 
M. GRILLET rapporte que le CEA a une attente d’un stand de tir qui lui correspondrait mais que cela n’a pas pu se faire 
avec la mairie, et que le commissariat va donc construire un stand de tir sur son site. 
M. JAOUEN lui répond qu’il n’a pas toutes les informations et évoque le secret défense. 
M. RICHARD souhaite connaître le rapport entre le stand de tir et le CEA. 
M. GRILLET demande si une mutualisation n’aurait pas pu être mise en place. 
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M. RICHARD lui retourne la question en demandant si dans les précédents mandats, il a déjà réussi à mutualiser avec le CEA. 
M. GRILLET répond que par le passé, des équipements ont pu être mutualisés. 
M. JAOUEN rétorque que c’est faux, et qu’un stand de tir existait déjà à Vaugourdon. 
M. RICHARD le confirme et précise que le CEA n’a jamais voulu s’intégrer au projet de stand de tir aux Griffonnes car un stand 
de tir existait déjà en interne. Il rappelle que dans le cas précis du projet de réhabilitation du stand de tir communal, la mairie 
a répondu à une demande de Mme FONTAINE, ancienne présidente, qui demandait depuis 15 ans, sans être entendue, 
une rénovation de cet équipement. Il rapporte que l’équipe municipale au début de son mandat, lui avait alors promis 
cette rénovation et tient à souligner que la promesse a été tenue. 
Mme ROMÉO souhaite savoir si le stand de tir pourra accueillir des compétitions. 
M. RICHARD répond que seulement des compétitions départementales pourraient être accueillies mais pas au-dessus. 
Il ajoute que seul le stand de tir de Châteauroux peut accueillir de grandes compétitions en région Centre. Il rappelle que 
ce stand de tir montois est tout de même très bien équipé et qu’il est adapté aux personnes en situation de handicap. Il précise 
que le club montois a eu des champions de France handisports et qu’un jeune montois est depuis l’an dernier, vice-champion 
de France. 
M. JAOUEN ajoute que cet équipement est désormais conforme à la réglementation des ERP. 
M. GRILLET demande si la police municipale de Monts peut s’y entraîner. 
M. RICHARD lui répond que non, la police municipale s’entraine à Chinon car il faut que le stand de tir soit équipé 
de simulateurs d’attaque avec des mannequins, ce qui n’est pas le cas à Monts. 
M. JAOUEN invite les conseillers municipaux à aller voir le stand tir rénové. 
 
M. RICHARD informe que la construction de la buvette du foot s’accompagnera d’une réfection de la salle des Griffonnes 
avec mise en place d’un accès public différent d’un accès sportif. 
M. JAOUEN ajoute qu’un aménagement dédié au foot féminin va être réalisé avec deux vestiaires et un vestiaire arbitre. 
 
B - Décisions prises en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
MARCHES PUBLICS 

 

DECISIONS OBJET ENTREPRISE ADRESSE TOTAL H.T. 
DATE DE 

SIGNATURE 
PERIODE 

D’EXECUTION 

Marché 
n°05/21 

Marché de travaux – 

Réhabilitation d’un 

bâtiment existant en 

Maison de Santé 

Pluridisciplinaire  

Lot 5 Menuiserie 

intérieure – Avenant n°3 

DUBOIS 
37800 

SEPMES 
4 212,60 € 27/01/2023  

 
 

C - Décisions 
 

2023.03.01 FINANCES – Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes du Centre Val 
de Loire sur l’examen des comptes et de la gestion de la Commune de Monts au cours des exercices 2017 et suivants 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. RICHARD propose d’étudier le rapport de la CRC en s’appuyant sur sa synthèse.  
Il rappelle que la CRC a fait un focus sur le projet de la MSP et souligne que la première chose que la CRC a reconnu 
c’est que ce bâtiment répond à une problématique sanitaire dans le cadre des déserts médicaux. Il alerte que l’Indre-
et-Loire est le département de la Région Centre qui compte le moins de médecins généralistes par habitant.  
Il présente les éléments de synthèse de la CRC présents en pages 3 et 4 du rapport, « Un projet de maison de santé 
pluridisciplinaire d’ampleur…qui répond à une problématique sanitaire…mais dont la conduite a révélé des défaillances 
en matière de passation des marchés…et dont l’identification des coûts, pour la commune, est perfectible. Une 
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situation financière saine et une gestion budgétaire et comptable insuffisamment maîtrisée » ainsi que 
les 5 recommandations de la CRC. 
Il avertit que les manquements évoqués sur les marchés n’ont jamais remis en cause l’essence même du projet 
et sa viabilité, ce que la CRC précise bien dans le rapport. 
Recommandation n° 1 : Mettre en ligne les documents budgétaires et informations financières conformément 
aux articles L. 2313-1 et R. 2113-8 du code général des collectivités territoriales (page 12). 
Recommandation n° 2 : Garantir la qualité des annexes présentées dans les documents budgétaires en s’assurant 
de leur fiabilité et de leur exhaustivité (page 14). 
Recommandation n° 3 : Limiter l’utilisation de la procédure d’autorisations de programme et crédits de paiement 
(AP/CP) aux projets pluriannuels ayant une ampleur financière significative et en assurer un suivi fiable (page 17). 
Recommandation n° 4 : Adopter un règlement comptable et financier (page 22). 
Il précise que ce règlement a été adopté lors de la dernière séance du conseil municipal. 
Recommandation n° 5 : Présenter à l’assemblée délibérante la planification des investissements et en assurer le suivi 
en cohérence avec les autres outils dédiés (AP/CP, vote par opération, rapport d'orientation budgétaire (ROB)) (page 
30). 
Il ajoute que M. JAOUEN vient de présenter les grands thèmes des investissements 2023 et que désormais, il va falloir 
présenter assez rapidement un Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI) sur l’ensemble du mandat. 
Il rappelle que la commune a 12 mois pour corriger ce qui doit l’être. 
 
M. GRILLET informe qu’une phrase dans la synthèse du rapport l’a heurté « un manque de rigueur et de transparence 
dans l’analyse des offres, les différents manquements constatés ne permettant pas de s’assurer d’une attribution 
conforme aux grands principes de la commande publique ». Il souhaite savoir à quoi cela fait référence. 
M. JAOUEN explique qu’à l’époque, la commune avait une personne, cheffe des ateliers municipaux, qui n’avait pas 
la connaissance requise pour analyser ce genre de dossier et précise que cela a conduit également à une envolée 
des coûts. Il se réjouit que la commune puisse compter désormais sur du personnel beaucoup plus veillant lors 
des analyses d’offres. Il rappelle avoir dû lui-même réaliser les analyses d’offres de la MSP. 
M. GRILLET demande de quand date ces analyses d’offres. 
M. JAOUEN répond de 2019 à 2021. 
M. GRILLET souhaite savoir quand est partie la personne à laquelle M. JAOUEN fait allusion. 
M. JAOUEN dit que cette personne est partie après la passation du marché de la MSP. 
M. CALAS rappelle que c’est la phase APD qui est le plus critiquée. Il explique qu’une enveloppe de 1.500.000 € avait 
été donnée pour ce marché mais quand le cabinet  BREUST a été retenu une fois au stade de l’APD, il a alors annoncé 
une estimation du coût des travaux de plus de 2.000.000 €. Il rappelle les débats animés qui ont suivis. Il précise que 
la commission interministérielle de la qualité de la construction publique a été saisie et a répondu que 
cette augmentation était regrettable mais régulière. Cette commission préconise de toujours prévoir entre 30 et 50 % 
d’augmentation sur ce type de marché. 
Il souligne que la CRC dit bien que la commune a fait tout ce qu’elle pouvait à ce sujet et que la seule chose 
qu’elle aurait pu faire à ce stade aurait été d’arrêté le projet et de relancer un appel d’offres. Il rappelle que 
la municipalité a fait le choix de continuer pour ne pas perdre de temps. 
Il précise que même si des erreurs ont pu être commises, la CRC indique que la procédure est licite. 
M. RICHARD rappelle que ce rapport ne concerne pas que la MSP et regroupe certains points négatifs mais également 
d’autres très positifs. 
M. GRILLET reconnaît mettre l’accent sur les points négatifs. Il s’interroge sur un paragraphe en page 10 : « des efforts 
à mener en matière de transparence financière et de fiabilité des comptes ». Il demande pourquoi la mairie en est 
arrivée là. 
M. RICHARD indique qu’auparavant, il n’y avait pas du tout de transparence au niveau des orientations budgétaires 
et ajoute que le rapport précise en point 2.1 « Une amélioration récente du contenu des orientations budgétaires ». 
Il souligne que la commune est en progrès mais reconnaît que ce peut encore être perfectible. La CRC ajoute 
« Une information du citoyen à compléter », M. RICHARD s’engage à le faire et rappelle que pour toute municipalité 
la communication est difficile à maîtriser. 
M. GRILLET dit que la commune n’est pas récente et que M. RICHARD était déjà maire sur le précédent mandat. 
Il s’étonne qu’en 2022, la CRC évoque un manque de transparence et de fiabilité des comptes. 
M. RICHARD répond que l’équipe municipale a une politique ambitieuse d’investissements, ce que reconnaît la CRC. 
Il indique que le rapport de la CRC relate tous les investissements qui ont été réalisés de 2017 à 2021 et estime que 
c’est assez fantastique. Il rappelle que cette politique ambitieuse implique que plusieurs projets soient menés en même 
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temps, ce qui est chronophage et admet que parfois la municipalité est prise par le temps. Il tient à préciser qu’au moins 
la commune investit et entretient ses bâtiments, tout en maintenant un équilibre financier. 
M. CALAS demande à M. GRILLET ce qui a retenu son attention dans ce chapitre et qui lui faire dire que la gestion 
de la commune pose problème. 
M. GRILLET répond tout ce qui suit car au 2.4, il est mentionné « Une piètre qualité des prévisions budgétaires ». 
M. CALAS lui demande ce qui est reproché à la commune sur ce point. 
M. GRILLET indique que le débat d’orientations budgétaires n’a peut-être pas été suffisamment orienté sur 
des stratégies politiques. Il mentionne un passage « les prévisions de recettes et de dépenses ne doivent être 
ni surévaluées ni sous-évaluées ». 
M. CALAS explique que le rapport reproche à la commune de surévaluer ses dépenses, d’avoir une trésorerie 
pléthorique et qu’elle fait preuve d’un excès de prudence. Il considère que ce n’est pas une si mauvaise chose car plus 
loin la CRC indique que les prochaines années vont être compliquées. Il estime que c’est assez contradictoire.  
Il reconnaît que la commune a pris une certaine sécurité, mais ajoute que dans un même temps, elle a fait des efforts 
dans la gestion du 011 et du 012, notamment sur le fait de renégocier les contrats et d’éviter de faire des stocks. 
Il souligne que cette gestion a permis d’améliorer les chiffres, de diminuer les dépenses et ainsi permettre d’envisager 
sereinement l’ouverture de la MSP et une suite pour la commune malgré la hausse des fluides. Il demande 
à M. GRILLET si c’est cette gestion qu’il reproche à la municipalité. 
M. GRILLET répond qu’il lit les éléments présents dans le rapport de la CRC. 
M. CALAS lui demande de ne pas se cacher derrière ce rapport, et de dire ce qu’il reproche à la municipalité. 
M. GRILLET entend qu’il y a eu des investissements mais dans un même temps, il lit dans le rapport « le ralentissement 
de l’exécution budgétaire a débuté en 2018 (52 % en dépenses, contre 73 % l’année précédente) ». 
M. CALAS explique que « ralentissement de l’exécution budgétaire » signifie que la commune a des projets mais 
n’arrive pas à aller jusqu’au bout ou dans un lapse de temps plus long. Il rappelle qu’en 2018, il y a eu démission 
du conseil municipal et la tenue de nouvelles élections municipales, ce qui a entrainé la mise en stand-by des projets. 
Il poursuit que l’année 2019 a été à peu près normal puis évoque 2020 et la crise du Covid. Il ne voit pas comment 
l’on peut analyser la situation des investissements et la réalisation de l’exécution des investissements sur les années 
2018 à 2020 sachant tout ce qui s’est passé. 
M. RICHARD rappelle que la commune a malgré tout investi pendant cette période. Il informe que la Métropole 
a un taux d’exécution de ses investissements de 30 %, ce qui signifie que 70 % des investissements prévus ne sont 
pas réalisés. Il remarque que la commune de Monts n’est pas à ce niveau-là. 
Il rapporte que le point 3 du rapport fait état de points positifs : « une situation financière saine… une performance 
financière satisfaisante… une capacité d’autofinancement suffisante mais inférieure à la strate… des recettes 
dynamiques… des ressources fiscales en hausse mais contraintes… des ressources institutionnelles et de péréquation 
élevées… des ressources d’exploitation maintenues ». Il estime que cela semble prouver que la municipalité met 
en œuvre une politique assez ambitieuse tout en tenant compte des contraintes à la fois extérieures et internes. 
Il rappelle que la commune dispose de 12 mois pour s’améliorer sur les remarques présentes au point 2. 
Il ajoute que la CRC reconnait également que les investissements de la commune sont largement autofinancés. 
M. GRILLET explique que pour répondre à M. CALAS, le point 2 le fait douter de la bonne gestion de la commune. 
M. BEAUVAIS lui demande ce qu’il pense du point 3 du rapport et ajoute qu’il ne faut pas prendre que le négatif. 
M. GRILLET dit qu’il n’a pas de remarques particulières sur le point 3. Il évoque ne pas comprendre à quoi font allusion 
les deux scénarios évoqués pages 34 à 37 du rapport et souhaite savoir lequel la commune va choisir. 
M. CALAS explique que la CRC a pris les projets d’investissements évoqués lors d’une rencontre et a extrapolé. 
Il indique qu’il y a eu un quiproquo quand a été abordé le projet de l’école Daumain car les représentants de la CRC 
ont compris que la commune n’emprunterait pas pour ce projet et qu’elle le financerait en totalité en autofinancement. 
Il précise qu’avec les scénarios proposés, la CRC recommande à la commune de ne pas hésiter à recourir à l’emprunt. 
Il rappelle que la municipalité a fait un choix de gouvernance qui est de ne réaliser des emprunts que pour les gros 
projets, l’école Daumain en ferait partie. Il ajoute que si le choix est fait de lancer cet investissement, il faudra tout 
d’abord réfléchir au projet d’investissement et aux besoins de la commune puis ensuite au projet de financement. 
Il explique la CRC propose déjà des scénarios de financement alors que la commune n’a pas encore établi son projet 
d’investissement et n’a pas d’estimation quant au coût de réalisation. 
M. RICHARD rappelle les termes de la page 35 du rapport. 
M. CALAS explique que la CRC indique dans ce paragraphe qu’aujourd’hui les projets d’investissements 
de la commune sont soutenables. 
M. GRILLET précise les propos de M. CALAS en ajoutant qu’il faudra recourir à l’emprunt. 
M. CALAS répond qu’il ne faut pas se leurrer car sur un projet de cette envergure la commune sera obligée 
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d’emprunter. Il précise que l’idée est de ne pas dépasser un taux d’endettement qui serait compliqué à gérer et viendrait 
impacter les projets futurs. 
M. RICHARD ajoute qu’il faut prendre en compte les 2 ou 3 prochaines années car il y a beaucoup d’inconnues. 
M. CALAS explique que si la CRC faisait le même travail aujourd’hui, le rapport indiquerait qu’elle ne peut pas réaliser 
ce projet sans recourir à l’emprunt compte-tenu des hausses de coûts qui vont intervenir sur 2023. 
M. GRILLET revient sur le point 2.4 où il est mentionné que «  ces prévisions sont insincères puisque non fondées sur 
un risque ou une charge avérée ». Il demande si la municipalité a présenté le projet de l’école Daumain comme 
un projet qui allait forcément être réalisé. 
M. CALAS explique qu’en 2019, la commune a passé une provision de 2.000.000 € pour ce projet mais qu’entre temps 
le projet de la MSP a connu quelques aléas, la provision a alors due être sortie pour finir la MSP. Il ajoute que la CRC 
a considéré les prévisions insincères puisque la provision n’a pas servi au projet d’origine. Il estime que cette provision 
était bien sincère car au moment où elle a été réalisée, la municipalité avait réellement le projet Daumain. 
 
M. GRILLET évoque les 5 recommandations de la CRC, et demande si le conseil municipal aura un retour sur 
les actions menées. 
M. RICHARD répond qu’il y a beaucoup de technique dans ces recommandations. 
M. CALAS rappelle que la recommandation n°4 est traitée puisque le RBF a été adopté. 
M. RICHARD reprend les recommandations :  

- Mettre en ligne les documents budgétaires et informations financières, il indique qu’ils seront mis en ligne. 
- Garantir la qualité des annexes présentées dans les documents budgétaires en s’assurant de leur fiabilité et 

de leur exhaustivité, il précise que ce sera demandé aux services. 
- Limiter l’utilisation de la procédure d’autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) aux projets 

pluriannuels ayant une ampleur financière significative et en assurer un suivi fiable, il assure que ce sera fait. 
M. CALAS indique qu’il pourra être demandé au conseil municipal d’en définir le seuil. 
M. RICHARD revient sur la dernière recommandation : 

- Présenter à l’assemblée délibérante la planification des investissements et en assurer le suivi en cohérence 
avec les autres outils dédiés (AP/CP, vote par opération, rapport d'orientation budgétaire (ROB)), il indique que 
la municipalité essaiera de présenter cette année au conseil municipal un PPI se déroulant jusqu’à la fin 
du mandat. 

M. GRILLET souhaite que l’assemblée délibérante ait des retours réguliers. 
M. CALAS répond qu’il le verra par lui-même au fur et à mesure, que ces points passeront en conseil. 
 
Mme ODINK trouve que le vocabulaire employé dans ce rapport est plutôt négatif pour la commune. Elle évoque 
le nombre de personnels non-titulaires qui a doublé entre 2017 et 2022 et les coûts de la MSP avec une enveloppe 
budgétaire qui a augmenté de 77 % par rapport au projet de départ. 
M. JAOUEN lui demande si elle a écouté ce qui venait d’être dit. 
M. RICHARD lui rappelle que le chiffrage de départ avait été largement sous-estimé. Il explique que si l’on prend 
la vraie estimation sur laquelle la municipalité aurait dû travailler, la CRC estime cette augmentation à 4 %. 
M. JAOUEN rappelle que le marché de travaux de la MSP ne comprend pas tout ce qui est extérieur mais que par 
honnêteté ces coûts ont été intégrés à l’opération. 
Mme ODINK estime que des choses auraient peut-être pu se renégocier entre temps. 
M. JAOUEN lui répond que ce n’est pas possible une fois le marché passé. 
Mme ROMÉO rappelle que le coût des matériaux a considérablement augmenté. 
M. JAOUEN ajoute que la commune a eu la présence d’esprit de dire aux entreprises de commander tous les matériaux 
nécessaires dès la signature du marché car sans cela la MSP n’aurait toujours pas de fenêtres. 
M. RICHARD informe que le budget a été contenu et qu’il n’y a pas eu de dépassement du budget communal. 
Il rappelle que cet investissement est attendu par tous les montois et les médecins et qu’il va être productif car il va 
rapporter à la commune 90.000 € de loyers annuels. Il ajoute que cet équipement répond à un besoin sanitaire et que 
la commune peut en être fière car une structure mixant un laboratoire, une pharmacie et 23 professionnels de santé, 
cela n’existe nulle part ailleurs. 
M. JAOUEN rappelle que ce qui a été réalisé c’est de l’indispensable et qu’il n’y a pas de superflu. Il ajoute que tout a 
été pensé pour l’avenir et notamment sur la maintenance du bâtiment. 
Mme ROMÉO demande si le mobilier est à la charge des médecins. 
M. JAOUEN lui confirme 
M. RICHARD annonce à l’assemblée qu’une visite va être organisée. 
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Mme ODINK souhaite savoir à qui reviennent les charges d’entretien. 
M. JAOUEN répond que comme pour tout locataire, l’entretien, le chauffage… sont à sa charge et qu’en cas 
de défaillance des systèmes, les réparations sont à la charge du propriétaire. Il rappelle qu’il y a également 
des garanties décennales. 
M. CALAS indique que l’entretien courant de la chaudière et de la climatisation sont à la charge du locataire. 
 
M. RICHARD prévient qu’un article va sortir le lendemain dans la Nouvelle République concernant ce rapport 
de la CRC. Il sera très attentif à son contenu et se renseignera auprès de ce média pour savoir comment 
les journalistes ont pu rédiger un article alors ce rapport n’était pas encore discuté en conseil municipal. 
Mme PERROUD suppose qu’il a dû y avoir une fuite. 
M. GRILLET rappelle que ce sont des documents publics. 
M. CALAS répond que non. 
M. RICHARD explique que ce rapport ne devient public qu’après sa communication en séance du conseil municipal. 
Il rappelle qu’il ne faut pas anticiper les moments car c’est une faute. 
M. GRILLET précise que cela n’émane pas de l’opposition. 
M. RICHARD répond qu’il ne vise personne et transmet juste une information. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal que la Chambre Régionale des Comptes (CRC) du Centre Val de Loire 
a procédé au contrôle des comptes et de la gestion de la Commune de Monts pour les exercices 2017 et suivants. 
 
A l’issue de ce contrôle, la CRC a transmis un rapport d’observations définitives à Monsieur le Maire, le 13 février 2023. 
 
Conformément aux articles L.243-6 et R.243-13 du code des juridictions financières, ce rapport doit être communiqué 
à l’assemblée délibérante dès sa plus proche réunion et donner lieu à un débat. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des juridictions financières et notamment ses articles L.243-6 et R.243-13 ; 
 
Vu le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes du Centre Val de Loire sur l’examen 
des comptes et de la Commune de Monts au cours des exercices 2017 et suivants, annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’en application de l’article R.241-18 du code des juridictions financières, le rapport d’observations 
définitives de la Chambre Régionale des Comptes doit donner lieu à un débat lors de la première réunion 
de l’assemblée délibérante suivant sa transmission à l’ordonnateur et devient communicable aux tiers ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, 
 

• De prendre acte de la communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale 
des Comptes du Centre Val de Loire sur l’examen des comptes et de la gestion de la Commune de Monts 
au cours des exercices 2017 et suivants, et des débats qui se sont tenus ; 
 

• De dire que l’exécutif présentera à l’assemblée, dans un délai d’un an, les actions entreprises suite 
aux observations formulées par la CRC ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 1 
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2023.03.02 FINANCES – Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) – 2023-09 Serre bioclimatique 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 

DEBATS 
M. GRILLET souhaite savoir si le montant de 68.000 € s’appuie sur une estimation ou un devis. 
M. RICHARD lui répond que le chiffrage a été réalisé sur devis. 
 
DELIBERATION 

 
Monsieur le Maire rappelle que la nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit, tout comme la nomenclature 
M14, la possibilité de recourir à la procédure de gestion pluriannuelle. 
 
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité 
d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 
 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour 
l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur 
annulation. Elles peuvent être révisées. Ces autorisations de programme portent sur les grandes priorités municipales. 
 
Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 
l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes. 
 
Selon l’article R.2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont 
présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du 
budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 
 
Seul le montant global de l’AP/CP fait l’objet d’un vote. Une annexe budgétaire retrace le suivi pluriannuel 
de ces autorisations. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9 ; 
 
Vu la nomenclature budgétaire M57 à une programmation pluriannuelle des projets d’investissement afin de tenir 
compte des contraintes budgétaires et organisationnelles ; 
 
Vu le règlement budgétaire et financier de la commune de Monts approuvé par la délibération n°2023.02.04 du Conseil 
municipal du 31 janvier 2023 ; 
 
Considérant que le recours aux autorisations de programme et crédits de paiement améliore la lisibilité 
des engagements financiers à moyen terme ; 
 
AP/CP N°2023-09 : Serre bioclimatique  
 
La serre communale actuelle est trop petite par rapport à la production. De plus, elle ne permet pas d’avoir 
des végétaux de belles dimensions en bac afin de faire du fleurissement ponctuel notamment lors des manifestations. 
De plus, la bâche de la serre est à changer car elle se déchire par endroit. 
Elle est située à l’ombre dans le fond du terrain des ateliers municipaux. Une telle localisation est inadaptée 
pour une serre de production horticole. 
Elle est actuellement chauffée au fioul (problématique de prix et de vol). 
 
Une nouvelle serre bioclimatique (sans système de chauffage avec énergie fossile) permettrait de faire des économies 
d’énergie. 
Implantée le long du bâtiment photovoltaïque, elle bénéficierait d’un meilleur ensoleillement et donc permettrait 
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de produire des végétaux de meilleure qualité, ainsi que des végétaux de belles dimensions. 
L’eau de pluie provenant de la toiture du bâtiment photovoltaïque serait récupérée pour l’arrosage. 
 
Les montants prévisionnels TTC se répartissent comme suit : 
 

 Travaux  

Coût TTC 68.000 € 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 21 voix pour, une voix contre (Mme Karine WITTMANN-TENEZE par 
pouvoir à Mme Béatrice ODINK) et une abstention (Mme Béatrice ODINK), 
 

• De créer cette autorisation de programme comme suit et de retenir une base prévisionnelle 
de 68.000 € TTC : 
 
Quant à la répartition dans le temps de cette dépense, l’hypothèse envisagée est un taux de consommation 
suivant : 

 
Autorisation  
de programme  
N°2023-09 

Montant 
prévisionnel  

du programme 
2023 2024 

 68.000 €   

Crédits  
de paiements 
prévisionnels TTC 

 
1.000 € 67.000 € 

Recettes 
prévisionnelles 

Subventions DETR 
2024 

 20.000 € 

Autofinancement  
1.000 € 47.000 € 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2023.03.03 FINANCES – Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) – 2023-10 Espace Cocteau 
système lumière 

 
Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. RICHARD alerte qu’actuellement le régisseur de Cocteau monte les dispositifs d’éclairage à l’échelle. Il indique que 
cet équipement permettra de réduire le risque d’accidents. 
M. JAOUEN rappelle que la commune ne dispose d’aucun dossier technique sur le bâtiment de l’Espace Cocteau 
et qu’à ce jour, la commune ne dispose d’aucunes données ou études de calcul de la résistance de la charpente. 
Il explique que ce système sera autoporté et ne sera pas accroché sur la structure du bâtiment. 
M. RICHARD informe que les étais posés il y a quelques temps par mesures de sécurité vont bientôt être enlevés car 
une sécurité a été constatée. 
M. CALAS demande si avec la structure autoportée de la place va être perdue au sol. 
M. JAOUEN laisse répondre les personnes qui régissent l’Espace Cocteau. 
M. RICHARD ajoute qu’il n’a pas non plus la réponse. 
 
M. GRILLET informe que le groupe d’opposition votera contre cette délibération, car ses membres estiment 
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que cette somme pourrait servir à d’autres choses. 
M. RICHARD lui demande s’ils ont une idée à quoi pourrait servir cet argent. 
M. GRILLET répond sur de l’isolation ou d’autres projets. 
M. JAOUEN rétorque qu’une charpente qui s’effondre dans un établissement recevant du public, ce n’est pas 
négligeable non plus. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle que la nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit, tout comme la nomenclature 
M14, la possibilité de recourir à la procédure de gestion pluriannuelle. 
 
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité 
d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 
 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour 
l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur 
annulation. Elles peuvent être révisées. Ces autorisations de programme portent sur les grandes priorités municipales. 
 
Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 
l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes. 
 
Selon l’article R.2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont 
présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du 
budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 
 
Seul le montant global de l’AP/CP fait l’objet d’un vote. Une annexe budgétaire retrace le suivi pluriannuel 
de ces autorisations. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9 ; 
 
Vu la nomenclature budgétaire M57 à une programmation pluriannuelle des projets d’investissement afin de tenir 
compte des contraintes budgétaires et organisationnelles ; 
 
Vu le règlement budgétaire et financier de la commune de Monts approuvé par la délibération n°2023.02.04 du Conseil 
municipal du 31 janvier 2023 ; 
 
Considérant que le recours aux autorisations de programme et crédits de paiement améliore la lisibilité 
des engagements financiers à moyen terme ; 
 
AP/CP N°2023-10 : Espace Cocteau – Système lumière  
 
L’équipe municipale souhaite faire de Monts une ville dynamique dans laquelle la culture est accessible à tous. 
A cet effet, la saison culturelle proposée a été renforcée dans sa diversité mais également dans sa politique tarifaire. 
Cette évolution nécessite de disposer d’un équipement adaptable aux multiples usages. Le système de lumière 
(barre de face et grill) fait partie des moyens techniques à faire évoluer. 
 
Ainsi Monsieur Le Maire propose de moderniser l’installation présente sur site. Compte-tenu du coût prévisionnel 
(150.000 € TTC) et de la durée des travaux, cet investissement peut se programmer sur deux exercices comptables. 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 19 voix pour et 4 voix contre  (M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK, 
Mme Dominique BOSA par pouvoir à M. Frédéric GRILLET et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir 
à Mme Béatrice ODINK), 
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• De créer cette autorisation de programme comme suit et de retenir une base prévisionnelle 

de 150.000 € TTC : 
 
 
Quant à la répartition dans le temps de cette dépense, l’hypothèse envisagée est un taux de consommation 
suivant : 

 
Autorisation  
de programme  
N°2023-10 

Montant 
prévisionnel  

du programme 
2023 2024 

 150.000 €   

Crédits  
de paiements 
prévisionnels TTC 

 
45.000 € 105.000 € 

Recettes 
prévisionnelles 

Subventions DETR 
2024 

 45.000 € 

Autofinancement  
45.000 € 60.000 € 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2023.03.04 FINANCES – Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) – 2023-11 Agrandissement 
cimetière des Griffonnes 

 
Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
Monsieur le Maire rappelle que la nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit, tout comme la nomenclature 
M14, la possibilité de recourir à la procédure de gestion pluriannuelle. 
 
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité 
d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 
 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour 
l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur 
annulation. Elles peuvent être révisées. Ces autorisations de programme portent sur les grandes priorités municipales. 
 
Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 
l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes. 
 
Selon l’article R.2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont 
présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du 
budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 
 
Seul le montant global de l’AP/CP fait l’objet d’un vote. Une annexe budgétaire retrace le suivi pluriannuel 
de ces autorisations. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9 ; 
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Vu la nomenclature budgétaire M57 à une programmation pluriannuelle des projets d’investissement afin de tenir 
compte des contraintes budgétaires et organisationnelles ; 
 
Vu le règlement budgétaire et financier de la commune de Monts approuvé par la délibération n°2023.02.04 du Conseil 
municipal du 31 janvier 2023 ; 
 
Considérant que le recours aux autorisations de programme et crédits de paiement améliore la lisibilité 
des engagements financiers à moyen terme ; 
 
AP/CP N°2023-11 : Agrandissement cimetière des Griffonnes 
 

Monsieur Le Maire indique qu’à ce jour, le cimetière des Griffonnes comporte 60 emplacements libres pour 
des inhumations. Il rappelle les obligations de l’article L2223-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 
à savoir : « Le terrain consacré à l'inhumation des morts est cinq fois plus étendu que l'espace nécessaire pour 
y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année ». 
 
Or en moyenne une vingtaine d’inhumations sont réalisées annuellement. Pour répondre à ses obligations légales, 
la commune doit procéder à l’aménagement de la partie arrière du site. 
 
Le projet envisagé porte sur un aménagement paysager avec des arbres plantés en fosses munies de pare-racines, 
de bancs pour le repos des visiteurs et de points d’eau. Compte-tenu des fortes demandes, les mini-caveaux sont 
à réaliser en priorité. Un jardin du souvenir est également envisagé pour la dispersion des cendres avec une stèle 
comportant le nom des défunts. Un columbarium vertical muni de tablettes pour permettre à chacun de fleurir 
ses défunts complétera l’aménagement global. 
 
Compte-tenu du chiffrage prévisionnel, la première phase d’un montant de 125.000 € TTC pourra s’échelonner 
sur les années 2023 et 2024. 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 22 voix et une abstention (Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir 
à Mme Béatrice ODINK), 
 

• De créer cette autorisation de programme comme suit et de retenir une base prévisionnelle 
de 125.000 € TTC : 
 
 
 
Quant à la répartition dans le temps de cette dépense, l’hypothèse envisagée est un taux de consommation 
suivant : 

 
Autorisation  
de programme  
N°2023-11 

Montant 
prévisionnel  

du programme 
2023 2024 

 125.000 €   

Crédits  
de paiements 
prévisionnels TTC 

 
45.000 € 80.000 € 

Recettes 
prévisionnelles 

Subventions DETR 
2024 

 25.000 € 

Autofinancement  
45.000 € 55.000 € 
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• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2023.03.05 FINANCES – Fiscalité directe locale – Taux d’imposition 2023 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. CALAS informe que l’évolution des bases va faire qu’automatiquement le montant des impôts fonciers va augmenter 
mais précise que ce ne sera pas dû à une hausse de taux car il propose ce soir de ne pas voter de hausses de taux. 
Mme ROMÉO demande si le taux qui ne dépend pas de la commune va augmenter. 
M. CALAS rappelle que la taxe foncière est calculée en fonction d’une valeur locative qui est donnée au bien et que 
cette valeur locative est multipliée par le taux qui est voté par le conseil municipal. Il explique que tous les ans, la valeur 
locative est actualisée. Il ajoute que cette année, la valeur locative va connaître une hausse de l’ordre de 7%. 
 
DELIBERATION 
 
La loi 80-10 du 10 janvier 1980 dispose dans son article 2 que les conseils municipaux fixent chaque année les taux 
relatifs à la fiscalité directe locale. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de Monts de se prononcer sur les taux des ménages, à savoir : la taxe foncière 
sur les propriétés bâties (TFB) et sur les propriétés non bâties (TFNB). 
 
Les bases prévisionnelles n’ont pas encore été notifiées par la Direction Générales des Finances Publiques. 
 
Vu les articles 1 636 B sexies à 1 636 B undecies du code général des impôts (CGI) ; 
 
Considérant la nécessité de se prononcer sur les taux d’imposition des taxes suivantes pour l’année 2023 : taxe 
foncière sur les propriétés bâties et taxe foncière sur les propriétés non bâtie ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• De maintenir les taux actuels ; 
 
• De fixer les taux d’imposition 2023 comme suit (taux identiques à ceux de 2022) : 

 Foncier bâti :   38,79 % 
 Foncier non bâti :  49,80 % ; 

 
• De rappeler que le taux de la taxe d’habitation est gelé à 17,80 %. La Taxe d'habitation (TH) concerne encore 

les résidences secondaires, les autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale et les locaux 
vacants ; 
 

• De s’engager à modifier en tant que besoin les inscriptions budgétaires une fois les notifications de la DGFIP 
connues ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 
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2023.03.06 FINANCES – Vote du budget général 2023 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, conseiller municipal 
 
DEBATS 
Concernant l’augmentation des coûts de la MSP qui a été abordée précédemment, M. CALAS tient à préciser que 
la commune va récupérer 18 % de ces sommes via le reversement du FCTVA. 
Il informe qu’après la reprise des résultats 2022, la commune ne devrait pas avoir à réaliser d’emprunt cette année 
pour financer ces investissements. 
M. CALAS déroule les gros projets d’investissements pour l’année 2023. 
M. JAOUEN a une réponse à apporter à Mme BOSA. Il l’informe que 4 sèches linges sont au budget à destination 
des écoles. Il explique qu’ils fonctionnent quasiment 24h/24 et qu’ils lâchent régulièrement. Il préconise, à terme, 
de réaliser un projet de laverie industrielle centralisée. 
M. GRILLET s’interroge sur l’opération 175 car le budget est de 152.000 € pour 2023 mais il reste 114.000 € en reste 
à réaliser (RAR). Il souhaite savoir pourquoi ces travaux prévus au budget 2022 n’ont pas été fait. 
M. CALAS indique que ces travaux sont détaillés dans le document de présentation. 
M. JAOUEN dit que les RAR ont été calculés à l’arrêt des comptes au 10 décembre. 
Mme BIGOT explique que ce sont des travaux qui ont été réalisés mais que les entreprises n’avaient pas encore 
présentés leurs factures au 10 décembre. 
M. CALAS confirme et ajoute que ce peut être aussi le fait que le devis ait été signé mais que la prestation n’ait pas 
encore été réalisée. 
M. RICHARD indique que l’objectif est d’avoir le moins de RAR mais que cela ne dépend pas de la commune. 
M. CALAS précise que les RAR ne sont pas un problème et ne traduisent pas un retard au niveau de la commune. 
Il considère que ce qui serait problématique, serait de ne pas arriver à mener de front tous les projets. 
M. JAOUEN ajoute que faire des projets en ce moment devient compliqué car on attend toujours quelqu’un. 
M. GRILLET trouve que la somme de 600 € allouée à l’opération 196 est faible. 
M. JAOUEN explique que cette somme va servir simplement à acheter des couverts et de la vaisselle pour équiper 
la nouvelle cuisine de la Grange Doisneau. 
M. GRILLET s’étonne que 600 € suffisent. 
M. CALAS rappelle qu’il s’agit de la section d’investissement et que la commission aînés dispose d’autres sommes 
allouées en section de fonctionnement. Il ajoute que l’enveloppe pour cette cuisine avait été mise sur le budget 
de la salle Doisneau. 
M. JAOUEN rappelle que cette cuisine a déjà été entièrement équipée et qu’il ne s’agit là que de l’équiper en petit 
matériel. 
M. GRILLET souhaite savoir qu’elle est l’orientation majeure des investissements pour 2023. 
M. JAOUEN répond qu’il s’agit de réparer ce qui n’a pas été fait depuis des années sur les bâtiments. 
M. RICHARD ajoute que cette information a été annoncée lors des vœux à la population. Il précise que c’est l’axe 
majeur pour l’année 2023 mais qu’il n’y aura pas que cela. 
 
DELIBERATION 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2312-1 et suivants relatifs à l’adoption du 
budget communal ; 
 
Vu l’instruction comptable M 57 applicable aux communes ; 
 
Vu le règlement budgétaire et financier de la commune de Monts approuvé par la délibération n°2023.02.04 du Conseil 
municipal du 31 janvier 2023 ; 
 
Vu le projet de budget primitif 2023 annexé à la présente délibération ; 
 
Vu la délibération n°2023.02.03 du 31 janvier 2023 portant sur la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires 
de l’exercice 2023 ; 
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Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 19 voix pour et 4 voix contre (M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK, 
Mme Dominique BOSA par pouvoir à M. Frédéric GRILLET et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir 
à Mme Béatrice ODINK), 
 

• De voter le Budget Primitif 2023 de la commune : 
- par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des chapitres ; 
- par opération pour la section d’investissement sans vote formel sur chacune des opérations; 

 
• D’adopter le Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2023, qui s’équilibre comme suit : 

 

 DEPENSES RECETTES 

Section Fonctionnement 7.935.094,00 € 7.935.094,00 € 

Section Investissement 3.071.680,00 € 3.071.680,00 € 

TOTAL 11.006.774,00 € 11.006.774,00 € 

 
• De donner au Maire, en tant que de besoin, délégation pour effectuer à l'intérieur de ces chapitres, tant 

en section d'investissement qu'en section de fonctionnement, tout virement de crédit qui s'avérerait 
nécessaire ; 
 

• D’autoriser le Maire, à effectuer à l'intérieur de chaque section du budget principal, tant en investissement 
qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la limite 
de 7,5% des dépenses réelles de la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 2 

 
 

2023.03.07 FINANCES – Subventions communales aux associations - Année 2023 
 

M. Alain BARON, M. Pierre LATOURRETTE et Mme Silvia GOHIER-VALERIOT, conseillers municipaux intéressés 
à l’affaire ne prennent pas part au vote de cette délibération. 

 
Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. RICHARD précise que le budget est en hausse par rapport à celui de l’an passé. Il explique que plusieurs 
associations n’avaient pas demandé de subventions en 2022. 
Mme BIGOT rappelle que le comité des fêtes n’a pas demandé de subvention cette année, comme l’an passé. 
M. GRILLET souhaite connaître la justification de la majoration de 2.000 € de la subvention au profit de l’AS Monts 
Football. 
Mme PERROUD explique que l’association répond désormais systématiquement à toutes les invitations de la mairie 
comme pour le marché de noël. Elle ajoute que l’association a repris les brocantes, fait de l’intergénérationnel avec 
des actions sur l’EHPAD et a bien pris acte des demandes de la municipalité. 
M. GRILLET souhaite savoir pourquoi la subvention de Génération Danse a diminué. 
Mme PERROUD indique qu’il y a eu de petits soucis avec cette association. Elle rappelle que dans la détermination 
des attributions de subventions sont pris en compte le respect envers les agents communaux. 
M. RICHARD souligne que c’est un gros travail de commission car chaque association qui demande une subvention 
est reçue. Il rappelle que les conseillers municipaux, membres de bureaux d’associations ayant sollicitées 
une subvention, sont intéressés à l’affaire et ne peuvent pas prendre part au vote. 
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DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire informe que l’attribution de subventions communales repose sur les critères suivants : le nombre 
total d’adhérents dont les montois et les jeunes montois, le rayonnement de l’activité, les activités intergénérationnelles, 
la prise en compte du handicap, le respect des installations ainsi que l’investissement des associations 
lors des sollicitations de la commune. 
 
Aux aides financières directes la commune ajoute des subventions sous forme de prestations gratuites, telles l’accès 
aux équipements communaux (gymnases, mise à disposition de l’espace Jean Cocteau 1 fois par an pour 
une manifestation à but lucratif au bénéfice de l’association …), la mise à disposition de matériel, la diffusion 
des actions menées sur les supports de communication municipaux ou bien encore la possibilité de faire 
des photocopies en Mairie. 
 
La commission a également examiné le respect ou pas des équipements municipaux mis à disposition. 
 
Considérant l’avis de la commission sports et associations du 12 janvier 2023 ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 17 voix pour, une voix contre (Mme Dominique BOSA par pouvoir 
à M. Frédéric GRILLET) et deux abstentions (Mme Bénédicte BEYENS par pouvoir à M. Alain JAOUEN 
et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir à Mme Béatrice ODINK), 
 

• De fixer comme suit les subventions accordées au titre de l’exercice 2023 : 

ASSOCIATIONS SUBVENTIONS 2022 SUBVENTIONS 2023 

SHOT (Société d’HOrticulture de Touraine)                    400,00 €                         400,00 €  

Livre et Culture                 1 000,00 €                      1 000,00 €  

Swing à Monts                    300,00 €                         350,00 €  

Club du Moulin Montois                    150,00 €                         150,00 €  

La Recrée                    500,00 €                         600,00 €  

Karaté Club de Monts                 4 850,00 €                      4 850,00 €  

La Randonnée Montoise                    400,00 €                         400,00 €  

FCPE Monts Beaumer  pas de demande                         250,00 €  

AS Monts Basket               12 000,00 €                    12 000,00 €  

AS Monts Football               13 000,00 €                    15 000,00 €  

AS Monts Tir                 4 000,00 €                      4 000,00 €  

Comité de Jumelage Montois                 2 000,00 €                      2 000,00 €  

APE C'est Monts Ecole                    250,00 €                         200,00 €  

Amicale des Sapeurs Pompiers du Val du Lys  pas de demande                      1 000,00 €  

Groupe Autonome des parents d’élèves de Monts                    250,00 €                         250,00 €  

AMMQi (Arts Martiaux Montois et Qi)  pas de demande                      1 000,00 €  

Ju-Jitsu Self Défense  pas de demande                      1 000,00 €  

ESVI Handball                 2 000,00 €                      2 100,00 €  

Planches Mômes                    350,00 €                         700,00 €  

AS Monts Pétanque                 1 500,00 €                      1 500,00 €  

Génération Danse                 5 000,00 €                      3 900,00 €  

Escalade Montoise « t’as vu la dégaine »                 2 400,00 €                      2 400,00 €  
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ARVAN (Association Rencontres Vacances Activités Nature)                    600,00 €                         650,00 €  

Théâtre des Baladingues                    200,00 €                         300,00 €  

SRVI (Synchro Ripault Val de l’Indre)                 2 500,00 €                      2 950,00 €  

Monts Truc en Plumes  pas de demande                         270,00 €  

AS Monts Escrime                 4 000,00 €                      4 000,00 €  

AS Monts Tennis                 4 000,00 €                      4 000,00 €  

Pieds Malins                    100,00 €                         100,00 €  

TTMA (Tennis de Table Monts Artannes)                 1 600,00 €                      1 600,00 €  

AS Monts Volleyball                 2 000,00 €                      2 500,00 €  

GSM (Gymnastique Sportive Montoise)  pas de demande                      4 200,00 €  

Monts Boxing Club                 1 100,00 €                      1 500,00 €  

AS Monts Judo Jujitsu               10 000,00 €                    10 000,00 €  

Amicale du personnel et des retraites de la ville de Monts                 2 000,00 €                      1 000,00 €  
AAPPMA Monts-Artannes 
(Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique)  pas de demande                         700,00 €  
Association des Communes d’Indre-et-Loire en zone 
argileuse                      20,00 €                           20,00 €  

Epicerie sociale – L’Echo du Cœur                 4 000,00 €                      4 000,00 €  

UCJT (Union Cycliste de Joué-Lès-Tours)                 2 000,00 €                      2 000,00 €  

Syndicat des commerçants des marchés de France                    500,00 €                         500,00 €  

TOTAL               84 970,00 €                    95 340,00 €  

   
* Ces associations n’ont pas demandé de subvention ou ont retiré leur demande. 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
2023.03.08 DOMAINE ET PATRIMOINE – Avenant n°1 Convention d’engagement entre la Commune de Monts 
et la Société Civile de Moyens - Maison de Santé Pluridisciplinaires (MSP) 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. BATARD souhaite connaître le montant de la taxe sur la publicité foncière que devrait payer la SCM si le bail était 
d’une durée de 12 ans. 
M. RICHARD lui répond que cette taxe s’élèverait à 10.000 € payables une seule fois. 
M. GALLOT demande si le bail est renouvelable. 
M. CALAS répond qu’il s’agit d’une tacite reconduction. 
M. JAOUEN souhaite apporter une modification au projet de délibération. Le bureau borgne n’étant pas dédié 
à un radiologue, il demande que ce terme soit remplacé par vacataires. 
M. CALAS souhaite que soit reformulée cette même phrase pour une meilleure compréhension. 
M. RICHARD accepte cette modification et la phrase est reformulée comme suit : « La revalorisation du loyer initial 
à 5.800 € /mois, majorée de 200 € conditionné à l’ouverture du bureau à usage de vacataires ». 
M. BATARD trouve que le montant de 5.800 € de loyers mensuels est faible vis à vis des revenus d’un médecin. 
M. RICHARD répond que cela représente tout de même à terme une recette de 72.000 € par an et que ce montant 
a été négocié avec les professionnels de santé. Il souligne qu’à ce montant il faut ajouter les loyers du laboratoire, soit 
une recette totale de près de 100.000 € à l’année. 
M. BATARD estime que la mairie n’a pas bien négocié. 
M. CALAS rappelle que la maison médicale ne rassemble pas que des médecins. Il explique qu’un orthophoniste ou 
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un podologue n’ont pas les mêmes revenus qu’un médecin et que si le loyer était trop élevé, ces professionnels 
ne seraient pas venu, ce qui remettait en cause l’équilibre budgétaire du projet. Il ajoute que pour prétendre 
à une subvention le projet doit compter au moins 20 professionnels de santé. Il souligne que plus la MSP compte 
de médecins plus le projet attire. Il ajoute que c’était inespéré d’avoir un cardiologue et un rhumatologue sur Monts. 
Mme ROMEO indique que le cardiologue doit également payer moins de loyers à la MSP qu’au Pôle Vinci. 
M. JAOUEN précise que chaque praticien paie au prorata de la surface qu’il occupe. 
M. RICHARD ajoute que les professionnels ont des dépenses communes sur les communs, le podologue participe 
donc financièrement aux dépenses de ménage, de secrétariat… 
 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle que, par délibération n°2019.03.03 en date du 26 mars 2019, le Conseil Municipal 
a approuvé la convention d’engagement entre la Commune de Monts et la SCM Maison Médicale de Beaumer 
pour le projet de création d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP). 
 
La convention d’engagement signée le 04 avril 2019 a pour objet la définition des modalités du partenariat entre 
la Commune et la SCM pour la construction et la location de la MSP située au 3 rue du Commerce à Monts. La finalité 
de la convention d’engagement est la signature d’un bail professionnel de mise à disposition des locaux de la MSP.  
 
La convention d’engagement indique notamment que l’échéance pour la signature du bail professionnel est prévue au 
1er semestre 2021. Elle prévoit également une durée de bail de 20 ans, la réservation de 27 places de stationnements 
à la SCM, et un loyer initial de 5000 € /mois, conditionné à une augmentation de 200 € par ouverture de chaque 
nouveau bureau (3 bureaux à ouverture différée). L’ouverture de ces 3 bureaux n’étant plus différée à ce jour, le loyer 
initial serait alors fixé à 5600 € /mois. 
 
Suite à cette échéance dépassée, considérant que le prix du loyer initial de 5600 € /mois était établit sur une signature 
du bail prévue au 1er semestre 2021 devant faire l’objet d’une révision chaque année (indexée sur l’indice du coût de 
la construction). Considérant que la réservation de 27 places de stationnement sur le parking de la MSP (parc public 
de stationnement) constituerait un usage privatif du domaine public dépassant le droit d’usage qui appartient à tous 
au regard de l’article L2122-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. Considérant également 
qu’un bail d’une durée supérieure à 12 ans est soumis à taxe sur la publicité foncière à la charge du locataire, 
les parties souhaiteraient procéder à la conclusion d’un avenant à la convention d’engagement portant sur les points 
suivants : 
 

- La revalorisation du loyer initial à 5800 € /mois, majorée de 200 € conditionné à l’ouverture du bureau à usage 
de vacataires ; 

- La « priorisation » de 27 places de stationnement sur le parking de la MSP pour la SCM au lieu 
d’une « réservation » ; 

- La réduction de la durée du bail à 11 ans au lieu de 20 ans. 
 
L’avenant n°1 de la convention d’engagement annexée à la présente délibération, formalise les modalités 
du partenariat entre la Commune de MONTS et la SCM Maison Médicale de Beaumer pour la construction 
et la location de la MSP située au 3 rue du Commerce à Monts. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu la délibération n° 2019.02.09 en date du 26 février 2019, approuvant l’autorisation de programme AP/CP N°2019-
08 : Création d’une Maison de Santé Pluridisciplinaires ; 
 
Vu la délibération n° 2019.03.03 en date du 26 mars 2019, approuvant la convention d’engagement entre la Commune 
de MONTS et la SCM ; 
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Considérant le projet de la Commune de MONTS de réaliser une Maison de Santé Pluridisciplinaires ; 
 
Considérant la nécessité de modifier les points évoqués de la convention d’engagement en date du 04 avril 2019 ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• D’approuver l’avenant n°1 à la convention d’engagement entre la Commune de MONTS et la SCM ; 
 
• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer tous les documents nécessaires 

à la mise en œuvre de la présente délibération et notamment à signer ladite convention ; 
 
• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer le bail professionnel de mise 

à disposition des locaux de la MSP pour la SCM Maison Médicale de Beaumer ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 3 

 
 

2023.03.09 DIVERS – Motion de soutien contre la fermeture d’une classe sur le RPI de Rigny-Ussé-Rivarennes-Saint-
Benoît-la-Forêt 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. BATARD demande si la commune de Monts est concernée par une fermeture de classe. 
M. RICHARD répond qu’une fermeture de classe est prévue sur la maternelle Daumain. 
Mme RANDUINEAU indique que la commune de Saché est également concernée. 
M. RICHARD ajoute que des fermetures sont prévues à Thilouze et à Esvres. 
M. CALAS demande si la fermeture sur Monts est liée à une baisse des effectifs. 
M. RICHARD lui confirme. Il ajoute que depuis 2014, la municipalité a réussi pendant 8 ans à équilibrer les effectifs 
entre les deux écoles. Il explique que cette année, l’école maternelle Daumain comptait deux classes de petites 
sections de 18 élèves chacune. Il annonce qu’avec ces effectifs, le maintien de cette classe n’est plus défendable 
auprès de l’inspection académique mais dénonce que les conditions d’ouverture d’une classe ne soient pas les mêmes 
que pour une fermeture. 
M. JAOUEN demande plus de précisions. 
M. RICHARD explique qu’une classe ferme si la moyenne des élèves par classe a atteint un chiffre socle, en dessous 
de 20, mais que pour une ouverture, cette moyenne doit être bien supérieure à ce chiffre socle, soit 22 ou 23 élèves.  
Mme ROMÉO rappelle que la moyenne d’élèves pour une ouverture de classe au collège est de 30. Elle informe que 
le collège du Val de l’Indre compte de plus en plus d’élèves et en accueillera 666 à la prochaine rentrée répartis 
en 6 classes par niveau. Elle évoque qu’une étude est en cours sur la re-répartition de l’affectation des élèves 
des communes voisines sur d’autres collèges. 
M. RICHARD alerte que tous les collèges du secteur sont très chargés. Il remarque une augmentation de la tranche 
d’âge collège et une diminution de la tranche d’âge petite section et moyenne section. 
M. GRILLET s’inquiète de l’effectif des ATSEM en cas de fermeture. 
M. RICHARD répond qu’il y aura alors 11 ATSEM au lieu de 12. Il indique que pour l’an prochain une ou deux ATSEM 
ont fait valoir leurs droits à retraite et évoque également que certaines sont contractuelles. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire expose que l’inspection académique envisage la fermeture d’une classe sur le RPI (Regroupement 
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Pédagogique Intercommunal) de Rigny-Ussé-Rivarennes-Saint-Benoît-la-Forêt lors de la prochaine rentrée scolaire 
2023/2024. 
 
Face à cette perspective, la Commune de Monts soutient ce RPI et l’association de parents d’élèves qui s’opposent 
cette fermeture. 
 
Cette fermeture serait de nature à surcharger les classes ou à désorganiser le RPI et par conséquent, compromettre 
l’accueil des enfants. Cette situation serait contraire aux enjeux éducatifs du Projet Educatif Territorial (PEDT) mis 
en place par la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre. Par ailleurs, cette fermeture de classe 
s’oppose, en surchargeant les classes, à la lutte contre la baisse du niveau scolaire et contre les problèmes croissants 
de comportements. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n°D2023_022 en date du 9 février 2023 du Conseil Communautaire de la Communauté 
de Communes Touraine Vallée de l’Indre portant motion de soutien contre la fermeture de classes dans les écoles 
des communes du territoire communautaire ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• De demander au Directeur académique de revoir sa décision pour le RPI concerné ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
M. GRILLET souhaite savoir si l’absence de représentants de la mairie au dernier conseil d’école de l’élémentaire 
Daumain est justifiée. 
M. RICHARD lui répond que cette absence est totalement justifiée. Il rappelle les faits qui ont conduit à cette décision 
et évoque l’attitude de l’équipe enseignante, attitude que la mairie ne cautionne plus. 
Il commence par l’élection du CMJ que les instituteurs ont organisé eux-mêmes sans en informer la mairie alors 
qu’une date avait été définie au préalable pour que l’élection se déroule au même moment dans les deux écoles 
élémentaires de la commune. Il indique que les résultats ayant déjà été communiqués aux enfants, la municipalité n’a 
pas voulue invalider les élections. Il ajoute que l’inspectrice d’académie en a été informée et qu’elle n’en revenait pas. 
Il poursuit par le fait que les écoles ont été informatisées avec notamment l’équipement pour chaque classe 
d’un tableau blanc, d’une brosse, d’un marqueur destiné à ce genre de matériel, d’un ordinateur 
et d’un vidéoprojecteur. Il rapporte que les instituteurs de Daumain ont décrété que les marqueurs n’étaient pas bios, 
et qu’ils les ont jeté pour acheter des feutres bios. Or il s’avère qu’une fois utilisés sur le tableau blanc, ces marqueurs 
ne s’effacent pas car ils ne sont pas compatibles avec le matériel fournit par la mairie. Les instituteurs ont alors pris 
des lingettes pour nettoyer les tableaux et ont ensuite demandé aux agents d’entretien communaux de laver 
ces lingettes. Il explique que l’initiative de changer de marqueurs étant du fait des instituteurs sans concertation avec 
la mairie, la municipalité a alors refusé. Il déplore que dès le lendemain, les instituteurs aient refusé de réaliser 
le pointage des élèves mangeant à la cantine. 
M. RICHARD en a alors référé à l’inspectrice d’académie qui a demandé aux instituteurs de revenir sur leur décision. 
Suite à cette demande l’inspectrice a été poursuivie pour harcèlement par les instituteurs et ils ont également informé 
la fédération de parents d’élèves C’est Monts école que la mairie refusait de laver leurs lingettes.  
Mme PREVOST précise que la directrice de l’école a demandé aux parents de laver les lingettes. 
M. RICHARD déplore que l’on en arrive à cette situation seulement pour trois lingettes. Il trouve cette situation 
inadmissible et indique que cette affaire est remontée jusqu’au DASEN à Orléans. Il informe que les instituteurs 
refusent de s’excuser et qu’il a demandé que des sanctions soient prises. Il conclut que dans cette situation, 
la municipalité ne siègera plus au conseil d’école de l’élémentaire Daumain. 
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Mme ROMÉO demande si l’école Pierre et Marie Curie dispose des mêmes tableaux et des mêmes feutres et si cela 
pose problème. 
M. RICHARD lui confirme qu’ils disposent du même matériel et qu’il n’y a aucuns soucis. Il rappelle qu’il y en a pour 
4.000 € de matériel dans chaque classe et souligne que les nouveaux feutres auraient pu abîmer les tableaux. 
M. JAOUEN ajoute que les instituteurs de l’école élémentaires Daumain vont également se servir dans les stocks 
des agents d’entretien de la commune. 
M. RICHARD déplore cette situation et ajoute que chacun jugera de qui est l’enfant et qui est l’adulte. 
M. GRILLET demande s’il n’y a pas un moyen d’apaiser la situation. 
Mme PREVOST explique que Mme ALBERT, l’inspectrice d’académie, est rentrée dans la boucle pour une médiation 
et précise que toutes les actions ont été menées mais que cela n’a pas abouti, la directrice de l’école restant sur 
sa position. 
M. RICHARD indique qu’il attend que le DASEN prenne ces responsabilités. Il n’admet pas que le personnel communal 
soit mis en difficulté pour la restauration. 
M. JAOUEN estime qu’il faut protéger le personnel communal. 
Mme PREVOST explique que la mairie a fini par fournir un kit de lingettes microfibres mais a refusé de les laver, 
les instituteurs ont donc été se servir dans les placards des agents d’entretien. 
M. RICHARD rappelle également que la mairie permet aux écoles d’accéder à des spectacles à l’espace Jean Cocteau 
et financés par la commune. Il évoque que pour le dernier spectacle, la directrice de cette école a alors indiqué que 
les enfants assisteraient à ce spectacle uniquement s’il ne pleut pas. Il souligne que le spectacle a couté 6.000 € 
à la commune et se réjouit qu’il n’ait pas plu. 
M. GRILLET s’inquiète des répercussions sur le budget des écoles. 
M. RICHARD lui répond que le budget ne sera pas impacté, les enfants restant prioritaires. 
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L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur Le Maire lève la séance à 22h45. 

o&r.r 

Rappel des délibérations prises lors de cette séance : 

2023.03.01 FINANCES- Rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes du Centre Val 
de Loire sur l'examen des comptes et de la gestion de la Commune de Monts au cours des exercices 
2017 et suivants 

2023.03.02 FINANCES -Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) - 2023-09 Serre bioclimatique 
2023.03.03 FINANCES -Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) - 2023-10 Espace Cocteau 

système lumière 
2023.03.04 FINANCES - Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) - 2023-11 Agrandissement 

cimetière des Griffonnes 
2023.03.05 FINANCES - Fiscalité directe locale - Taux d'imposition 2023 
2023.03.06 FINANCES - Vote du budget général 2023 
2023.03.07 FINANCES - Subventions communales aux associations -Année 2023 
2023.03.08 DOMAINE ET PATRIMOINE-Avenant n°1 Convention d'engagement entre la Commune de Monts et la 

Société Civile de Moyens - Maison de Santé Pluridisciplinaires (MSP) 
2023.03.09 DIVERS - Motion de soutien contre la fermeture d'une classe sur le RPI de Rigny-Ussé-Rivarennes­

Saint-Benoît-la-Forêt 

Le Maire, Le Secrétaire de séance, 

81 


